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La seance est ouverte a 11 h 20. 

Souhaits de bienvenue aux ministres 

Le President : Je voudrais, pour commencer, saluer la 
presence a la table du Conseil du Vice-Chancelier et Minis- 
tre des affaires etrangeres de l'AHemagne, S. E. M. Klaus 
Kinkel, du Ministre des affaires etrangeres du Chili, S. E. 
M. Jose Miguel Insulza, du Ministre des affaires etrangeres 
de FEgypte, S. E. M. Amr Moussa, du Ministre des affaires 
etrangeres de la Federation de Russie, S. E. M. Evgeniy 
Primakov, du Ministre des affaires etrangeres de la France, 
S. E. M. Herve de Charette, du Ministre des affaires etran¬ 
geres de l’lndonesie, S. E. M. Ali Alatas et du Secretaire 
d’Etat aux affaires etrangeres et aux affaires du Common¬ 
wealth du Royaume-Uni, S. E. l’honorable Malcolm Rif- 
kind. Au nom du Conseil, je leur souhaite chaleureusement 
la bienvenue. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation dans les territoires arabes occupes 

Lettre datee du 26 septembre 1996, adressee au 
President du Conseil de securite par le Represen- 
tant permanent de l’Arabie saoudite aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/1996/790) 

Lettre datee du 26 septembre 1996, adressee au 
President du Conseil de securite par le Represen- 
tant permanent de 1’Egypte aupres de l’Organisa¬ 
tion des Nations Unies (S/1996/792) 

Le President : J’informe le Conseil que j’ai re£u des 
representants de l'Algerie, du Canada, de Djibouti, de 
l’lrlande, 

d’Israel, du Japon, du Koweit, du Liban, de la Malaisie, du 
Maroc, de la Norvege, du Pakistan, du Senegal, de la 
Tunisie et de la Turquie des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la ques¬ 
tion inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la prati¬ 
que habituelle, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d'inviter ces representants a participer au debat, sans droit 
de vote, conformement aux dispositions pertinentes de la 
Charte et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 


Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Levy (Israel) prend 
place a la table du Conseil; M. Baali (Algerie), 
M. Fowler (Canada), M. Olhaye (Djibouti), 
M. Campbell (Irlande), M. Owada (Japon), 
M. Al-Sabah (Koweit), M. Moubarak (Liban), 
M. Again (Malaisie), M. Filali (Maroc), M. Bi0rn Lian 
(Nor\’ege), M. Kamal (Pakistan), M. Ka (Senegal), 
M. Abdellah (Tunisie), et M. Tang (Turquie) occupent 
les sieges qui leur sont reserves sur les cotes de la 
salle du Conseil. 

Le President : J’informe le Conseil que j’ai re£u de 
PObservateur permanent de la Palestine aupres de l’Organi- 
sation des Nations Unies une lettre datee du 27 septembre 
1996, qui sera publiee sous la cote S/1996/797 et qui se lit 
comme suit : 

«J’ai l’honneur de demander que, conformement 
a sa pratique anterieure, le Conseil de securite invite 
S. E. M. Farouk Kaddumi, chef de la delegation d’ob¬ 
servation de la Palestine a la cinquante et unieme 
session de FAssemblee generale des Nations Unies et 
chef du Departement politique de POrganisation de 
liberation de la Palestine, a participer au debat sur la 
situation dans les territoires arabes occupes, y compris 
Jerusalem, et les derniers actes illegaux perpetres par 
Israel a Jerusalem.» 

Je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter le 
chef de la delegation d’observation de la Palestine a la 
cinquante et unieme session de FAssemblee generale des 
Nations Unies et chef du Departement politique de l’Orga- 
nisation de liberation de la Palestine, M. Farouk Kaddumi, 
a participer au debat sur la question, conformement au 
reglement interieur et a la pratique suivie anterieurement. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Tinvitation du President, M. Kaddumi (Palestine) 
prend place a la table du Conseil. 

Le President : Le Conseil va maintenant aborder 
l'examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit comme suite aux demandes contenues 
dans les lettres datees du 26 septembre 1996, adressees au 
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President du Conseil de securite par les Representants 
permanents de l’Arabie saoudite et de FEgypte et publiees 
sous les cotes S/1996/790 et S/1996/792 respectivement. 

Je voudrais appeler F attention des membres du Conseil 
sur les autres documents suivants : S/1996/772, S/1996/779, 
S/1996/786 et S/1996/791, lettres datees des 23, 24, 25 et 
26 septembre 1996 respectivement, adressees au Secretaire 
general par FObservateur permanent de la Palestine aupres 
de FOrganisation des Nations Unies; S/1996/793, lettre 
datee du 26 septembre 1996 adressee au Secretaire general 
par le Charge d’affaires par interim de la Mission perma- 
nente d’Israel aupres de FOrganisation des Nations Unies; 
et S/1996/795, lettre datee du 26 septembre 1996 adressee 
au Secretaire general par le President du Comite pour 
Fexercice des droits inalienables du peuple palestinien. 

Le President : Le premier orateur est le chef de la 
delegation de FObservateur permanent de la Palestine 
aupres de la cinquante et unieme session de FAssemblee 
generate de FOrganisation des Nations Unies et chef du 
Departement politique de FOrganisation de liberation de la 
Palestine. Je lui donne la parole. 

M. Kaddumi (Palestine) ( interpretation de I’arabe ) : 
Depuis trois jours, la population palestinienne des territoires 
palestiniens occupes est soumise a des attaques brutales de 
la part de l’armee et des forces de police israeliennes, qui 
utilisent des vehicules blindes et des helicopteres contre 
elle. Ces attaques israeliennes ont cause la mort de plus de 
86 martyrs et fait plus de 1 000 blesses. II semblerait 
d’apres ces evenements, que ces mesures brutales des 
autorites israeliennes etaient premeditees et avaient pour but 
de saper les progres realises par le processus politique sur 
la voie palestinienne et de lancer un avertissement en ce qui 
concerne d’autres processus de paix arabes. 

A la suite de la publication de ses programmes poli- 
tiques, le Gouvernement israelien actuel a pris de nom- 
breuses mesures provocatrices, y compris la reprise des 
activites d’implantation de colonies de peuplement et la 
construction de milliers de logements. II a encore confisque 
des terres palestiniennes afin de construire des voies d'acces 
pour proteger la securite des colonies de peuplement eta- 
blies, qui sont maintenant au nombre de 124 en Cisjordanie. 

De fagon soudaine, a l'aide de bulldozers, les autorites 
israeliennes ont detruit le centre communautaire pour 
personnes retardees de Borj Lukluk a Jerusalem-Est. Elies 


ont ferme plusieurs institutions culturelles et educatives, y 
compris FUniversite de Jerusalem. Elies ont isole la ville de 
Jerusalem des autres territoires palestiniens et limite la 
construction de logements dans les quartiers arabes. 

Cela s’est produit malgre les engagements israeliens de 
ne pas toucher aux institutions palestiniennes, tel qu’indique 
dans la lettre adressee a M. Holst, le Ministre des affaires 
etrangeres de la Norvege, par M. Peres dans laquelle il dit, 

(L ’orateur poursuit en anglais) 

«Cher Monsieur Holst, je voudrais confirmer que 
les institutions palestiniennes de Jerusalem-Est ainsi 
que les interets et le bien-etre des Palestiniens de 
Jerusalem-Est sont d'une grande importance et seront 
preserves. Des lors, toutes les institutions palestinien¬ 
nes de Jerusalem-Est, y compris les institutions socia- 
les, economiques, educatives et culturelles, ainsi que 
les Lieux saints musulmans et chretiens s'acquittent 
d’une tache essentielle pom la population palestinien¬ 
ne. Inutile de dire que nous n'entraverons nullement 
leurs activites. Bien au contraire, la realisation de cette 
importante mission doit etre encouragee. Cela fait 
partie des accords.» 

La lettre est signee par M. Peres. 

(L’orateur reprend en arabe) 

Israel a egalement retire leur carte d’identite aux 
citoyens palestiniens de Jerusalem et empeche les citoyens 
de Gaza d’assister aux corns dans les universites des villes 
de Jerusalem et d’Hebron. Le Conseil de securite a regu 
plusieurs lettres qui soulignent ces faits et pratiques. 

Le Gouvernement israelien actuel a annonce son 
programme politique visant a renforcer les activites d’im¬ 
plantation de colonies de peuplement et a developper et 
etendre les colonies afin qu’elles puissent accueillir un plus 
grand nombre d’immigrants. II a egalement approuve 
Futilisation de la force et du pouvoir repressif par l’armee 
et par l’appareil de securite pour assurer ce qu’il appelle la 
securite d’Israel. Le programme politique du Gouvernement 
israelien insiste sur la preservation d'une ville de Jerusalem 
unie comme capitale eternelle d’Israel sous totale souverai- 
nete israelienne. Cela est contraire aux regies du droit 
international et aux resolutions adoptees en toute legalite 
internationale, qui rejettent Fannexion de Jerusalem et toute 
modification de son statut. 
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En outre, le programme politique du Gouvernement 
israelien est fonde sur un certain nombre de positions 
negatives, a savoir : non au retour aux frontieres du 4 juin 
1967; non au retrait du Golan syrien; non a la discussion 
sur Jerusalem dont les conclusions sont arretees d'avance et 
ne peuvent etre discutees; et non a la creation d’un Etat 
palestinien independant. Ce programme politique indique 
que le Gouvernement israelien definirait des zones de 
securite et de peuplement, ainsi que les zones autonomes, 
dans lesquelles il compte construire de plus en plus de 
colonies de peuplement pour la protection et la securite 
d’Israel. Israel a plus d’une fois brandi ce genre de mena¬ 
ces. Comme ce programme politique a ete suivi d’actes de 
provocation, d’enormes nuages ont commence a s’amonce- 
ler au-dessus de la region. L’annonce par Israel de l'ouver- 
ture du tunnel a Jerusalem a ete l’etincelle qui a provoque 
la conflagration. 

De plus, 1'embargo economique qui a ete impose au 
peuple palestinien dans les territoires palestiniens occupes 
est toujours en vigueur, intensifiant ainsi la pression psy- 
chologique sur les populations et aggravant les conditions 
de vie. Le chomage a atteint le taux de 56 %. Israel a 
impose des restrictions au mouvement des importations et 
des exportations, affaiblissant l’economie du peuple palesti¬ 
nien qu’il avait commence par detruire. 

C’est ainsi que le peuple palestinien continue de subir 
de tres lourdes pertes et que 4 500 prisonniers palestiniens 
languissent dans les geoles israeliennes. Jusqu’ici, Israel a 
refuse de permettre aux Palestiniens deplaces, qui ont ete 
forces de quitter leur maison du fait de 1’agression israe- 
lienne en 1967, de rentrer chez eux. Dans les resolutions du 
Conseil de securite et les accords conclus avec Israel, il 
etait prevu qu’un comite quadripartite, compose de F Orga¬ 
nisation de liberation de la Palestine, de l'Egypte, d'Israel 
et de la Jordanie, traite des modalites du retour des person- 
nes deplacees dans leur patrie. Mais ce comite n’a pu 
avancer dans son travail a cause des tergiversations des 
autorites israeliennes. 

Le slogan du Gouvernement israelien, c’est «La paix 
dans l’interet de la paix». Cela revient a vider les negocia- 
tions de leur content! politique, a nier la legalite internatio- 
nale, et a ignorer les dispositions politiques de Finitiative du 
President George Bush. C’est ignorer deliberement la 
formule de l’echange de la terre contre la paix. 
M. Netanyahu a reclame des negociations sans conditions 
prealables, comme s’il pensait que les negociations politi¬ 
ques pouvaient reposer sur des sables mouvants, sans le 
moindre principe, sans la moindre directive pour les regir. 
En soi, cela suffit pour creer un cercle vicieux d'evene- 


ments et ce n’est rien d'autre qu’une tentative de gagner du 
temps. 

A la suite du siege economique des territoires palesti¬ 
niens par Israel, d’aucuns ont pense qu’il s’agissait d’une 
question purement economique n’ayant aucun fondement 
politique. En realite, les raisons profondes sont politiques et 
non economiques, meme si, en raison des enormes souffran- 
ces causees au peuple palestinien du fait de F augmentation 
du chomage et de la diminution du revenu par habitant, 
leurs consequences sont bel et bien economiques. L’occupa- 
tion israelienne est la cause premiere de ces maux puisque 
cette occupation est l’aboutissement du terrorisme; c’est la 
source des tensions engendrees par les mesures brutales, 
repressives et provocatrices appliquees par Israel et par son 
bouclage repete des territoires palestiniens, sans parler des 
autres violations. 

M. Netanyahu semble penser qu’un usage arrogant du 
pouvoir est un bon moyen pom maitriser les Palestiniens et 
pour sauvegarder la securite d’Israel. Le monde entier peut 
temoigner du fait que les forces de police palestiniennes ont 
maintenu l'ordre dans les zones qu’elles controlent en depit 
de toutes les difficultes qu’elles rencontrent. Aujourd’hui, 
les chars israeliens prennent d'assaut les villes dont Israel 
s’etait retire et attaquent les forces de police palestiniennes 
qui maintiennent l'ordre dans ces villes. Israel utilise aussi 
des helicopteres et des armes lourdes. Au lieu d’envahir des 
villes, Israel aurait du retirer ses forces d’Hebron, mettre en 
oeuvre le plan de redeployment et achever son retrait des 
autres territoires palestiniens. 

Hier, a l'Assemblee generate, nous avons entendu 
plusieurs chefs de delegation insister a maintes reprises sur 
la necessite de preserver la paix au Moyen-Orient. L’idee 
maitresse de ces declarations c’est que le processus de paix 
doit etre maintenu sur rails. On a insiste en outre sur les 
droits des peuples de la region a F autodetermination, a 
l’independance et a la securite. Nous partageons l’opinion 
selon laquelle la paix ne sera pas possible a moins que le 
peuple palestinien n’exerce son droit a F autodetermination 
et a constituer un Etat independant. Toutefois, si les mesu¬ 
res israeliennes persistent, le processus de paix sera grave- 
ment en peril et il y aura inevitablement des morts. 

Un temoin israelien a dit que les pratiques actuelles 
d’Israel ne peuvent pas conduire a la paix. Au contraire, 
elles ne peuvent que creer un vide au Moyen-Orient. C’est 
ce que nous avons entendu M. Peres, lui-meme, dire a la 
television americaine. Mais nous avons aussi entendu les 
paroles prononcees par M. Netanyahu devant la Knesset 
— le Parlement israelien —, paroles qui nous ont remis en 
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memoire celles d’un dirigeant europeen des annees 40, qui 
appelait a la suprematie raciale et parlait de securite et de 
colonies de peuplement : 

(L ’orateur cite en anglais) 

«Meme si dans certains cercles on n'en parle plus 
qu’entre guillemets, nous avons une jeunesse merveil- 
leuse qui est prete a se mobiliser pour les taches 
nationales. Nous encouragerons cette attitude. Nous 
encouragerons 1’implantation de colonies de peuple¬ 
ment sur la terre d’Israel, dans le Neguev, en Galilee, 
en Judee et en Samarie et dans le Golan. De nos jours, 
ce sont les colons qui sont les veritables pionniers, et 
ils meritent notre appui et notre reconnaissances 

(L’orateur reprend en arabe) 

Cela ne rappelle-t-il pas un discours analogue prononce il 
y a environ 50 ans? Telle est la veritable nature du pro¬ 
gramme politique adopte en Israel par le gouvernement 
Netanyahu. Ce sont ces mesures qui ont conduit a la pre¬ 
sente explosion a l'interieur des territoires palestiniens 
occupes. 

Je viens de passer brievement en revue les evenements 
qui se sont produits dans les territoires palestiniens occupes 
depuis T election de M. Netanyahu, election a la suite de 
laquelle davantage de sieges sont desormais occupes a la 
Knesset par des forces toujours plus radicales et plus extre- 
mistes depuis l’assassinat de M. Itzhak Rabin — assassinat 
qui a revele l’ampleur du fondamentalisme et du terrorisme 
a l'interieur de la societe israelienne elle-meme. 

Lorsque, le 6 mars 1991, apres la guerre du Golfe, le 
President Bush des Etats-Unis a presente son initiative, le 
Conseil national palestinien a accepte de s’associer au 
processus de paix. Nous avons participe a la Conference de 
paix de Madrid dans l'espoir que ce serait une occasion 
historique, occasion qui risquait de ne pas se representer. 
Par son approbation, le Conseil national palestinien a 
montre qu’il desirait sincerement en realiser les objectifs. 
Cela a demontre par ailleurs que le peuple palestinien 
aspirait veritablement a la paix, comme Pont montre a 
Fevidence les manifestations qui ont suivi sur toute la Rive 
occidentale, ou Ton a vu la foule accrocher des roses aux 
baionnettes et au canon des fusils des forces israeliennes 
pour exprimer son espoir de paix et de coexistence. 

Apres 22 mois de pourparlers politiques avec la dele¬ 
gation de M. Shamir, a Washington, on n'avait pas fait le 
moindre progres. Puis ce fut l'Accord d'Oslo, qui a permis 


de sortir de F impasse et d’esperer que le processus de paix 
aboutirait a des progres tangibles sur le terrain. 

Par centaines de milliers, les Palestiniens ont recu le 
President Arafat a Gaza lorsque celui-ci s’est rendu dans les 
territoires occupes dans l'espoir que ce jour marquerait le 
debut de la fin de la diaspora palestinienne et un tournant 
decisif pour le retour du peuple palestinien dans sa terre 
dont il a ete spolie. Des mois ont passe pendant lesquels 
nous avons, en de nombreuses occasions, ete temoins 
d’enlisement et d'atermoiements et de tentatives de revenir 
sur la mise en oeuvre des obligations decoulant des accords 
conclus. Mais il existait dans Fame du peuple palestinien 
l'espoir fervent que des changements interviendraient dans 
un proche avenir. 

Helas, nous voyons aujourd’hui se fermer toutes les 
portes du chemin de la paix; la preuve en est l’intransi- 
geance et les actes de provocation du Gouvernement israe- 
lien. Nous sommes venus ici pour presenter toute F affaire 
devant le Conseil, qui est l’organe supreme responsable du 
maintien de la paix et de la securite internationales. Nous 
reiterons notre espoir et notre desir de voir s’etablir une 
paix juste, durable et globale qui garantirait les droits 
legitimes des Palestiniens, y compris le droit a F autodeter¬ 
mination, a la creation de leur Etat independant et au retour 
des refugies palestiniens dans la patrie dont ils ont ete 
chasses. 

Nous souhaitons egalement reiterer et souligner notre 
attachement aux fondements du processus de paix, qui 
demandent le retrait d’Israel de tous les territoires arabes et 
palestiniens occupes, y compris Jerusalem, conformement 
aux resolutions adoptees par le Conseil, et conformement au 
principe qui exclut F acquisition par la force du territoire 
d’autrui. 

La phase finale du volet palestinien etait un test clair 
de la credibility et des intentions des deux parties d’appli- 
quer les accords conclus. Ensuite, des negociations devraient 
commencer sur le statut final, y compris les questions 
centrales de la question de Palestine. Ces elements centraux 
comprennent la question de Jerusalem, le demantelement 
des colonies de peuplement, le retour des refugies et les 
electeurs. Toutes ces questions sont regies par des traites 
internationaux, ainsi que par les resolutions adoptees par le 
Conseil. 

Qu’il me soit permis de dire que les douloureux 
evenements qui se sont deroules dans les territoires palesti¬ 
niens occupes sont tres inquietants. Ils resultent de Faccu¬ 
mulation de tensions tres vives, et Israel seul en porte la 
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pleine responsabilite. Le Conseil doit condamner ces evene- 
ments et exiger qu’ Israel mette fin a ses provocations et 
ferme le tunnel afin de desamorcer 1'escalade des tensions. 
Nous recommandons que le Conseil depeche une mission 
d’enquete qui appellerait a la paix dans les territoires 
occupes et examinerait la situation sur place dans tous ses 
details. A la suite de cette mission d’enquete, le Conseil 
devrait prendre des mesures pour garantir la paix et la 
securite dans la region. 

Pour terminer, les resolutions a adopter par le Conseil 
devront souligner les principes et les regies qui sous-tendent 
le processus de paix et sur la base desquels la Conference 
de paix de Madrid a ete convoquee. 

Le President : L’orateur suivant inscrit est le Ministre 
des affaires etrangeres d’lsrael, S. E. M. David Levy, a qui 
je donne la parole. 

M. Levy (parle en hebreu; interpretation a partir de 
Vinterpretation anglaise fournie par la delegation ) : 
Aujourd’hui, jour ou le peuple juif, en Israel et dans le - 
monde, est assis dans le Tabernacle et prie le Tout-Puissant, 
lui demandant de «placer le tabernacle de paix au-dessus de 
nous», est egalement le jour ou des families affligees 
pleurent des etre chers, fauches dans leur jeunesse au cours 
des derniers evenements, et prient en souvenir d’eux. 
Beaucoup d’autres, inquiets et peines, sont au chevet des 
nombreux blesses hospitalises, pliant silencieusement pour 
le retablissement de ces etres chers. 

En ce jour, je suis ici devant cette tentative orchestree 
de jeter le blame sur Israel et de le depeindre comme le 
seul responsable de l’amere moisson de sang dans laquelle 
tant de personnes, aussi bien Palestiniens qu’Israeliens, ont 
perdu la vie. Je viens refuter dans leur totalite les distor- 
sions de faits qui sont repandues ici concernant les evene¬ 
ments dramatiques des demiers joms, evenements qui ont 
considerablement assombri l’ensemble du processus de paix. 

Quelles que soient les revendications a l’encontre 
d’lsrael, elles ne justifient en aucune fa£on l’incitation a la 
violence et Femploi d’armes reelles, notamment par ceux 
qui ont ete investis par les accords de paix de la tache 
d’assurer l’ordre public et d'empecher les incitations a la 
violence. L’essence de la paix a laquelle nous aspirons tous 
est la transformation des modes de comportement, le rem- 
placement des menaces par le dialogue, de la violence par 
la conciliation et des pourparlers directs entre les parties. 
L’atmosphere d’escalade, de menaces et d’appels a la lutte 
armee ne nous fera pas devier des principes fondamentaux 


qui guident notre politique : rechercher la paix tout en 
assurant la securite nationale et personnelle de nos citoyens. 

Le desir de paix d’lsrael est inscrit dans les principes 
politiques declares du Gouvernement. L’attachement du 
present Gouvernement aux accords signes par son predeces- 
seur exprime les valeurs democratiques supremes qui 
eclairent notre chemin, et merite d’etre dument reconnu par 
toutes les parties concemees. 

Des 1'entree en fonction de ce nouveau Gouvernement, 
Israel a fait l'objet d'appels pour que le processus de 
normalisation soit stoppe et de menaces d’un retour de 
l’lntifada s’il ne s'engageait pas auparavant a faire aboutir 
les negociations entre nous et les Palestiniens. Israel a ete 
menace d’une reprise de la lutte armee si les exigences de 
l’autre partie n’etaient pas satisfaites dans leur totalite. 

Sur d’autres fronts, des mesures ont ete prises et des 
troupes redeployees aux fins d'envoyer un message a Israel 
pour l'avertir que s’il n'adoptait pas un chemin specifique 
et ne s’engageait pas a l’avance vis-a-vis de la demande 
unique exigee par T autre partie, la situation dans la region 
se degraderait et Israel en serait entierement tenu pour 
responsable. Une guerre de propagande permanente est 
menee contre Israel et son gouvernement, pleine de venin 
et de haine, sans qu’il y ait interference et souvent meme 
avec 1'encouragement d’hommes d'Etat. Des insultes per- 
sonnelles choquantes et sans precedent sont lancees chaque 
jour contre les dirigeants israeliens. II n’existe aucun pays 
au monde qui puisse accepter cela, fut-ce au nom de la paix 
elle-meme. 

Ecartons tout doute. La raison officielle de la convoca¬ 
tion de la presente reunion du Conseil de securite serait 
l’ouverture du tunnel sous le mur ouest, mais ce n’est la 
qu’un pretexte. II s’agit bel et bien d'une autre tentative 
d’imposer sa volonte a Israel et de faire pression sur lui 
pour realiser des objectifs politiques de meme que pour 
determiner a l’avance le resultat des negociations. Cepen- 
dant, vu l'objectif declare de cette reunion, il importe, a la 
lumiere des perspectives deformees qui arrivent de toutes 
les directions, que nous retablissions les faits relatifs au 
tunnel sous le mur ouest. 

C’est un tunnel qui date de 2 500 ans. Dans l’Anti- 
quite, il etait utilise comme un aqueduc, apportant 1'essence 
meme de la vie a Jerusalem et a ses habitants. Aujourd’hui, 
1’approvisionnement en eau s’effectue de facon differente, 
mais le tunnel reste un symbole du caractere unique et 
eternel de Jerusalem. Aujourd’hui, le tunnel fait partie des 
sites touristiques de la ville. Il n’a aucune signification 
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religieuse ou politique. L’attribution d'un caractere religieux 
a cette question est une manoeuvre depourvue de tout 
fondement dont le but est d'exacerber les emotions. Notre 
seule intention en ouvrant la sortie du tunnel etait d’amelio- 
rer le confort et la securite des nombreux visiteurs locaux 
— juifs, chretiens et musulmans — et de tous les touristes 
et pelerins qui viennent admirer les tresors de la Ville 
sainte. 

L’autorite religieuse musulmane supreme a Jerusalem, 
le Waqf, a ete informee a l'avance de notre intention 
d’ouvrir le tunnel aux touristes et aux visiteurs. Je souhaite 
rappeler au Conseil que toutes les mesures prises par les 
autorites israeliennes a Jerusalem tiennent compte des 
besoins de 1'ensemble de la population, y compris la popu¬ 
lation musulmane, afin de preserver le principe de la liberte 
de culte et le libre acces aux Lieux saints de toutes les 
religions. 

Sous 1’administration israelienne, c’est la premiere fois 
dans toute l’histoire de Jerusalem que la liberte de culte et 
le libre acces aux Lieux saints sont aussi soigneusement 
proteges au profit de toutes les religions. Tout a ete fait 
pour veiller a ce que fouverture du tunnel n’endommage 
aucun site archeologique ou religieux ni ne mette en danger 
la securite ou l’integrite des structures de la ville historique, 
qu’ils soient islamiques ou autres. 

Je tiens a souligner que le tunnel situe sous le mur 
ouest ne passe pas sous le Mont du Temple, et n’affecte 
aucunement la mosquee Al-Aqsa, comme on fa pretendu ni 
ses fondations. Nous sommes ici en presence d’une tentative 
d’exploiter un evenement isole afin de mener une offensive 
generate et bien orchestree contre Israel. 

A ce stade, au moment ou nous discutons de la situa¬ 
tion delicate et dangereuse qui prevaut actuellement, j’ex- 
horte ici les participants a demander instamment aux divers 
protagonistes regionaux de faire preuve de prudence, de 
reserve et d'un sens des responsabilites, tant dans leurs 
paroles que dans leurs actes. 

Israel ne se laissera pas passer en jugement. Ces 
derniers mois, nous avons prevent! plus d’une fois que les 
paroles violentes peuvent se transformer en actes, et que les 
menaces de violence finissent par se realiser. A notre grand 
regret, nos craintes se sont materialisees. 


Le President de V Autorite palestinienne doit se preva- 
loir de T autorite dont il est investi pour exercer son in¬ 
fluence moderatrice et donner des instructions claires et sans 
equivoque aux forces qui relevent de son autorite ainsi 
qu’aux residents des regions autonomes pour qu’ils s’abs- 
tiennent de toute violence afin d’eviter toute nouvelle 
degradation de la situation. C’est la sa responsabilite. En ces 
temps difficiles, je me dois d’etre absolument clair pour 
bien faire comprendre qu’Israel n’a jamais cesse d'etre 
attache a la recherche de la paix dans le respect des 
accords. 

La paix a pour but d’empecher l'effusion de sang, tant 
celui de nos fils que celui de nos voisins. La violence et les 
actes terroristes dont nous avons ete victimes il y a quelques 
mois a peine mettent en peril le processus de paix et com- 
promettent toutes les possibilities d’avenement d’une nou¬ 
velle realite. 

Nous croyons que le respect des accords fait partie 
integrante de la paix et des initiatives necessaires pour y 
parvenir. Depuis les quelques semaines que nous assumons 
le lourd fardeau que constituent la charge du Gouvernement 
et la mission de mener les grandes affaires de l'Etat, nous 
avons maintenu le contact avec le President de l'Autorite 
palestinienne, M. Yasser Arafat, et ses collegues. Le Pre¬ 
mier Ministre, le Ministre de la defense et moi-meme nous 
sommes entretenus avec lui, et nous avons convenu avec la 
partie palestinienne d’un plan clair pour la reprise des 
negociations en vue de discuter et de resoudre les questions 
litigieuses. Nous avons pris les mesures necessaires pour 
relacher le bouclage, ce qui impliquait pour nous des ris- 
ques en matiere de securite si l’on tient compte des horri¬ 
bles attaques terroristes survenues a Tel-Aviv, a Jerusalem 
et ailleurs, toujours presentes a notre esprit. Nous avons 
egalement pris la decision d'apporter notre aide et d’alleger 
ainsi les difficultes economiques dans les zones autonomes. 

La table des negociations est le lieu approprie pour 
regler les differends et, a cette fin, il est essentiel que 
l’ordre, la stabilite et la securite soient retablis. 

Les evenements recents sont serieux et graves. Nean- 
moins, nous ne devons pas perdre espoir. Nous devons tout 
faire pour empecher une nouvelle degradation de la situa¬ 
tion, pour retablir le calme et pour relancer les negociations 
et le dialogue. Nous devons nous rappeler que l’escalade, la 
violence et les manifestations de haine continuelles 
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risquent de faire obstacle aux possibilites de progres en 
direction de la paix. 

Une fois de plus, je demande instamment au President 
de 1’Autorite palestinienne, Yasser Arafat, d'agir conforme- 
ment aux responsabilites dont il est investi. 

J'espere que ce debat du Conseil de securite ne de- 
viendra pas un nouveau chapitre de la tentative d’isoler le 
Gouvernement israelien et de lui imposer d’adopter des 
positions inacceptables. Le Conseil ne doit pas contribuer au 
climat d'escalade. Cela ne servirait a rien. 

Je suis venu de Jerusalem et je vais y retourner. 
Jerusalem est une mosaique multicolore vers laquelle, de 
tous les coins du monde, se tournent d’innombrables regards 
et prieres. Jerusalem n’a jamais cesse d’etre le coeur et 
Fame du peuple juif, la capitale eternelle et historique 
d’Israel. Les annales du peuple juif sont gravees dans son 
essence meme, ses pierres, ses senders et ses collines. 
Jerusalem, comme son nom hebreux en temoigne, est la 
ville de la paix. Nous tous, Juifs et Arabes, devons mainte- 
nant prier et tenir compte des legons des derniers jours de 
meme qu’entreprendre un nouveau dialogue. 

Nous sommes attristes par l’effusion de sang. Les 
annees de lutte, de violence, de sang verse et de douleur ne 
nous ont menes nulle part. Nous devons edifier un nouvel 
avenir. II faut saisir cette occasion. 

Je vous felicite, Monsieur le President, de votre acces¬ 
sion a la presidence du Conseil de securite pour le mois de 
septembre et de la fagon competente dont vous dirigez les 
travaux du Conseil. 

Le President : Je remercie le Ministre des affaires 
etrangeres d’Israel des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le Ministre des affaires etrangeres 
de l'Egypte, S. E. M. Amr Moussa. Je lui donne la parole. 

M. Moussa (Egypte) (interpretation de I’arabe) : 
D’emblee, Monsieur le President, je vous felicite person- 
nellement d’assumer la presidence du Conseil de securite en 
ce moment critique. 

Le Conseil se reunit aujourd’hui pour examiner la 
situation au Moyen-Orient a la suite des evenements san- 
glants survenus a Jerusalem et dans les autres regions 
palestiniennes occupees. Cela constitue un message impor¬ 
tant. Les negotiations arabo-israeliennes, qui ont ete amor- 
cees a Madrid il y a cinq ans, connaissent des difficultes, et 


la progression vers la paix est ralentie. Le Conseil de 
securite, qui est responsable du maintien de la paix et de la 
securite internationales, se doit done d’intervenir. 

Les evenements dans la partie est de Jerusalem et dans 
d’autres zones palestiniennes n’ont pas surpris ceux qui ont 
suivi 1'evolution du processus de paix, pas plus d’ailleurs 
que la direction qu’a prise la politique israelienne. C’est 
comme un tunnel tres sombre dans lequel la politique 
israelienne tente d'attirer le reste du Moyen-Orient. Elle 
essaie d’ebranler les piliers du processus de paix et ses 
aspects fondamentaux dont il a ete convenu, et de revenir 
sur les engagements pris dans ce cadre. 

Oui, Monsieur le President, ce qui s’est passe n’a pas 
ete une surprise pour les Egyptiens, pas plus que cela n’a 
ete une surprise pour vous. En Egypte, nous avions lance 
des mises en garde au plus haut niveau; nous avions averti 
Israel des consequences que risquait d'avoir cette politique. 
Le President Hosni Moubarak a dit a plusieurs reprises que 
cette politique ne pouvait deboucher que sur une situation 
funeste et dangereuse — et c’est exactement ce qui s’est 
passe. La politique de pression, de blocus, de bouclage des 
territoires, les demolitions, les emprisonnements et les 
engagements non honores ne peuvent susciter que la frus¬ 
tration et un debordement et causer F effusion de sang et 
faire des victimes. Nul ne saurait etre blame, sauf la politi¬ 
que israelienne — qui est responsable d'entraver le proces¬ 
sus de paix envers lequel elle a cesse d’honorer ses engage¬ 
ments. 

Nous condamnons vigoureusement les changements 
apportes par Israel a Jerusalem et ses incitations a Faction 
ainsi que les defis qu’il a lances. Nous condamnons egale- 
ment sa politique en matiere de colonies de peuplement, qui 
ne serait jamais acceptee par la communaute internationale 
parce qu’elle est illegale. Et malgre tout cela, le probleme 
va bien au-dela des evenements d'hier. Il prend une tout 
autre dimension qui est vraiment tres dangereuse, j’entends 
la position adoptee par Israel vis-a-vis du processus de paix 
pour ce qui est du volet palestinien comme des autres volets 
evoques a Madrid, le volet syrien et les volets arabes 
internationaux. Ce que nous voyons c’est qu’Israel s’eloigne 
des questions fondamentales qui ont ete convenues. 

Ainsi, premierement, la politique israelienne evite toute 
mention du principe de «la terre contre la paix» ou son 
application; et cela detruit les fondements memes de ce 
processus. 

Deuxiemement, le Gouvernement israelien est revenu 
a la politique d'implantation de colonies de peuplement en 
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depit d’une reference directe dans l’Accord d’Oslo a la 
necessite d'eviter toutes mesures qui pourraient avoir une 
incidence negative sur Tissue des negociations et le statut 
final des territoires. 

Troisiemement, le Gouvernement israelien cherche une 
fois de plus a modifier la composition geographique et 
demographique de Jerusalem, qui fait l’objet de negocia¬ 
tions en vertu des documents annexes a T Accord d'Oslo. Le 
statut final de Jerusalem n’a pas encore ete defini ni deter¬ 
mine. II doit etre determine par le biais de negociations et 
non pas unilateralement, que ce soit par Israel ou par la 
Palestine. 

Quatriemement, le Gouvernement israelien refuse 
d’appliquer T accord de redeploiement a Hebron en depit de 
la disposition officielle a cet effet qui figure dans T accord 
et de Tengagement qu’il a pris envers cette application. 

Cinquiemement, Israel ne redeploierait pas ses forces 
dans d’autres zones con venues — les zones B et C —, 
conformement a Taccord provisoire sur le redeploiement 
dans ces zones a partir du 7 septembre 1996. 

Sixiemement, le Gouvernement israelien ne reprendrait 
pas les negociations sur le statut final, conformement aux 
dispositions de Taccord. 

Septiemement, le Gouvernement israelien est revenu a 
sa politique d’actes degression contre des civils, comme au 
cours des deux derniers jours, lorsque Tarmee israelienne a 
tire sur des civils, tuant plus de 60 personnes et en blessant 
des centaines. 

Huitiemement, les forces israeliennes sont entrees dans 
les villes et les cites palestiniennes, ce qui detruit Tidee 
meme d’autonomie. Nous parlons de deux societes distinc- 
tes et separees, de deux entites voisines. Nous n’oeuvrons 
pas a la creation d’une entite qui dominerait Tautre. Ce 
n’est pas une paix arabo-israelienne; c’est une paix israe¬ 
lienne. Et cela ne pourra jamais etre realise quelles que 
soient les circonstances. 

Neuviemement, tout cela vient s’ajouter au blocus 
economique israelien. Cette politique israelienne a ete 
appliquee contre Tentite palestinienne et contre T Autorite 
palestinienne, non settlement par le bouclage des territoires 
et Tapplication du blocus, mais aussi par Telimination de 
toute possibilite de progres ou d’independance economique 
pour les Palestiniens. 


Dixiemement, ajoutez a cela les politiques d’emprison- 
nement, et vous avez alors un tres sombre tableau du volet 
israelo-palestinien — resultat de la politique agressive et 
tres imprudente adoptee par le Gouvernement israelien. 

Cela elimine toutes perspectives pour le volet palesti- 
no-israelien, mais touche egalement les autres volets. Nous 
allons entendre les Ministres des Affaires etrangeres du 
Liban et de la Syrie parler de T arret des progres sur ces 
deux volets. 

A ce sujet, le Conseil se rappellera peut-etre ce que le 
sommet du Caire a decide en juin dernier — que T option de 
la paix est une option strategique arabe qui exigera un 
engagement serieux de la part de Tautre partie, c’est-a-dire 
Israel. Les membres se rappelleront peut-etre egalement le 
message envoye par le sommet, a savoir que le manque de 
resolution de la part d’Israel ou de tout changement dans sa 
position vis-a-vis des engagements qu’il a pris envers le 
processus de paix conduirait a un revers pour T ensemble du 
processus avec toutes les consequences et les dangers que 
cela impliquerait : la region serait de nouveau plongee dans 
le cycle de la violence, qui forcerait tous les pays arabes a 
revoir leur position vis-a-vis du processus de paix avec 
Israel. C’est au Gouvernement israelien qu'incombe la 
responsabilite de tout cela. 

C’est la le cadre dans lequel les pays arabes se sont 
tous engages. L’option de la paix est une option strategique, 
mais nous ne pouvons pas accepter qu’Israel inverse sa 
position. Nous ne pouvons pas accepter une menace a la 
paix ou une menace aux droits nationaux legitimes des 
Palestiniens ou au retour de la terre, qu’elle soit syrienne ou 
libanaise. 

Nous avons consacre tant de temps a cette question et 
fait tant d’efforts pour creer un cadre de paix, en Egypte 
notamment. Des le tout debut du processus de paix, nous 
avons cherche a fermer le dossier du conflit arabo-israelien 
et a ouvrir un nouveau chapitre de cooperation, d’entente et 
de coexistence. Nous croyons toujours a tout cela et conser- 
vons cet objectif. Mais cela ne peut etre applique par une 
settle partie. 

Je demande done instamment au Gouvernement israe¬ 
lien de reconsiderer sa politique car ses effets sont tres 
dangereux. L’alternative a la paix est une solution que la 
communaute internationale ne peut accepter car elle com- 
promettrait la stabilite et la paix dans T ensemble de la 
region. Et nul ne peut Taccepter. Nous voulons une paix 
arabo-israelienne qui soit equilibree : droit contre droit, 
securite contre securite et obligation contre obligation. La 
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paix ne peut etre fondee que snr ces criteres. M. Netanyahu 
parle de reciprocite. C’est cela la reciprocite — securite 
contre securite, obligation contre obligation et droit contre 
droit. Nous avons tous la responsabilite — toutes les parties, 
les deux auteurs, les membres permanents, le Conseil de 
securite et la communaute internationale en general. 

Nous devons faire avec serieux ce que nous entrepre- 
nons. L’Egypte est disposee, comme elle l’a toujours ete, a 
aider a remettre le processus de paix sur les rails. Mais nous 
n’acceptons pas que des evenements soient exploites pour 
tromper F opinion publique. Israel doit renoncer a la politi¬ 
que nefaste qu’il mene et mettre en oeuvre les engagements 
pris — dont le principal est le retrait d’Hebron — arreter de 
s’ingerer dans les affaires interieures des Palestiniens et 
cesser d’imposer un blocus aux Palestiniens et de les massa- 
crer. 

Le Conseil de securite doit assumer ses obligations et 
ses responsabilites dans le domaine du maintien de la paix 
et de la securite internationales. II doit envoyer un message 
ferme, clair et categorique au Gouvernement israelien pour 
qu’il comprenne que les politiques de violence contre les 
civils, de provocation des sentiments religieux, d’abandon 
des obligations contractuelles et de tergiversations politiques 
ne peuvent pas deboucher sur une issue constructive. Le 
nouveau Moyen-Orient doit se fonder sur le respect mutuel, 
la cessation de la violence, et la realisation de sacrifices 
pour parvenir a la paix. 

Nous tendons la main a la paix, une paix juste qui 
nous menera a une coexistence juste et equilibree entre 
Arabes et Israeliens. 

Le President : Je remercie le Ministre des affaires 
etrangeres de l'Egypte des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

(L ’orateur poursuit en anglais) 

Je donne maintenant la parole au Secretaire d’Etat aux 
affaires etrangeres et aux affaires du Commonwealth du 
Royaume-Uni, S. E. le tres honorable Malcolm Rifkind. 

M. Rifkind (Royaume-Uni) (interpretation de l’an¬ 
glais) : Monsieur le President, je vous remercie de votre 
accueil. C’est un honneur d’etre present a ce debat impor¬ 
tant. Les combats de ces deux derniers jours entre Palesti¬ 
niens et Israeliens nous ont tous bouleverses. Le nombre de 
victimes des deux cotes est tres eleve. Nous n’avions plus 
ete temoins de violence d’une telle ampleur depuis la 


conclusion des accords d’Oslo, porteurs de tant d'espoirs 
pour la paix. 

Malheureusement, la violence etait previsible. Malgre 
des progres dans certains domaines importants, les feux de 
la frustration couvaient en raison de F absence de progres 
concernant la ville d’Hebron, de la poursuite du bouclage, 
que les Palestiniens considerent comme un chatiment 
collectif et qui pese tres lourdement sur leur economie, et 
des decisions de developper les colonies de peuplement. 
Enfin, la decision de creuser un tunnel dans la ville de 
Jerusalem, au lendemain de la destruction d’un centre 
communautaire palestinien, a mis le feu aux poudres. 

Mais les incidents de ces derniers jours ne sont que les 
symptomes d’une deterioration plus generate du processus 
de paix, qui a maintenant atteint des proportions graves et 
alarmantes. Nous devons avant tout eteindre l’incendie. Ce 
n’est qu’ainsi que nous pourrons contribuer a aider les 
parties a s'engager serieusement sur la voie de veritables 
negociations de paix, qui sont le seul moyen d'eviter que de 
tels incidents ne se reproduisent a l’avenir. 

II faut prendre des mesures d’urgence pour traiter a la 
fois le probleme immediat et la deterioration sous-jacente du 
processus de paix. Et ce qu’il faut avant tout a mon avis est 
un moratoire sur l’ouverture du tunnel au tourisme; deuxie- 
mement, une reunion entre les deux dirigeants, le Premier 
Ministre Netanyahu et le President Arafat, au cours de 
laquelle un accord pourrait etre conclu sur les mesures a 
prendre d'urgence pour faire cesser les combats; troisieme- 
ment, un engagement a prendre le plus rapidement possible 
pour faciliter le reglement des questions en suspens confor- 
mement a F accord interimaire, a commencer par Hebron; ce 
qui serait une fagon de prouver par des actes et non par de 
simples paroles l’attachement au processus de paix; et 
quatriemement, comme Fa propose le Roi Hussein, un 
accord pour qu’une commission internationale elabore les 
moyens de s’attaquer aux questions delicates qui se posent 
a Jerusalem dans le domaine archeologique. Le Royaume- 
Uni serait heureux d'y participer. 

Nul ne peut pretendre que ce sont la des mesures 
faciles. Les combats ont rendu les negociations plus diffici- 
les mais aussi plus necessaries. Le Royaume-Uni demande 
instamment aux dirigeants les plus directement concernes de 
manifester la foi necessaire pour qu’apres un tel revers on 
recommence a progresser. Mais cela exige une sagesse 
politique d’un haut calibre. II s’agit d’un immense deft, 
mais non insurmontable. Qui peut oublier que, en Afrique 
du Sud, dans des circonstances encore plus difficiles. 
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Nelson Mandela et F. W. De Klerk ont reussi a relever un 
defi encore plus grand? Ainsi done, le Premier Ministre 
Netanyahu et le President Arafat peuvent, et doivent pou- 
voir, compter sur l’appui du Conseil de securite et de la 
communaute internationale s’ils mettent fin a la violence de 
ces derniers jours et de ces dernieres heures et s’engagent 
a oeuvrer pour une paix durable avec une determination 
renouvelee et de toute urgence. La voie a suivre est claire. 
II faut du courage pour la prendre. Mais il n’y a pas d’autre 
choix. 

Le President : L’orateur suivant est le Ministre des 
affaires etrangeres de la Republique frangaise, S. E. 
M. Herve de Charette, a qui je donne la parole. 

M. Herve de Charette (France) : Monsieur le Presi¬ 
dent, permettez-moi de vous feliciter pour votre presidence 
et pour la qualite de votre magistere. 

Les tragiques evenements qui se deroulent actuellement 
dans les territoires palestiniens sont les plus graves que nous 
ayons connus depuis de nombreuses annees. Cela nous 
ramene a un temps que nous croyions revolu. Cette situation 
est un defi a la communaute internationale. Elle constitue 
un risque majeur pour le processus de paix. Celui-ci, gele 
en fait depuis plusieurs mois, est en danger de mort si la 
communaute internationale ne reagit pas rapidement et 
fermement. 

A la verite, ces evenements ne constituent pas une 
surprise. La France, pour sa part, a mis depuis longtemps en 
garde les autorites israeliennes contre la montee des frustra¬ 
tions dans les territoires palestiniens, y compris a Jerusalem. 
J’ai recu M. Levy au debut du mois de septembre. Tout 
recemment, le President de la Republique frangaise a regu 
le Premier Ministre, M. Netanyahu. Dans les deux cas, nous 
avons insiste sur P urgence de mesures concretes permettant 
d’ameliorer la situation vecue au quotidien par les Palesti¬ 
niens. 

L’incident qui a mis le feu aux poudres peut paraitre 
d'une importance secondaire. M. Netanyahu a longuement 
insiste sur ce point. A la lettre, cet argument est sans doute 
exact; le percement d’un tunnel est moins grave que nombre 
des mesures prises qui ont affecte directement la vie des 
Palestiniens : le bouclage des territoires, P interdiction faite 
aux Palestiniens non residents de se rendre a Jerusalem, la 
destruction de maisons, P extension des colonies de peuple- 
ment, et ainsi de suite. Mais cette derniere initiative, prise 
dans un lieu hautement symbolique, a temoigne sinon d’une 
volonte de provocation deliberee, du moins d’une 


erreur psychologique grave. II est evident que les autorites 
israeliennes ont mesestime les reactions emotionnelles d’une 
opinion publique palestinienne tres sensible a tout ce qui se 
passe dans le perimetre de P esplanade des mosquees. 

La France est profondement emue par la montee des 
violences et par le nombre croissant des victimes. Hier soir, 
j’etais en contact avec le President Arafat, qui faisait etat de 
69 morts et de plus de 1 100 blesses. Les affrontements ont 
fait Pessentiel de leurs victimes parmi les populations 
civiles, meme si nous devons deplorer des blesses et des 
morts du cote de l’armee israelienne comme du cote de la 
police palestinienne, lesquelles, pour la premiere fois, se 
sont affrontees. 

La France s’inquiete qu’une disposition importante des 
accords conclus entre P Autorite palestinienne et le Gouver- 
nement israelien ait ete deliberement violee. Le fait que 
l’armee israelienne ait penetre dans des parties de la zone A 
placee sous controle palestinien est contraire en effet a la 
lettre et a P esprit de P Accord de Taba. 

II conviendra de faire la pleine lumiere, dans toute la 
mesure possible, comme M. Netanyahu lui-meme Pa sou- 
haite, sur ces tragiques evenements, sur leur deroulement, 
sur leurs causes et sur les responsabilites encourues. Qu’ils 
traduisent au premier chef l'exasperation de la population 
palestinienne ne fait guere de doute. Selon les autorites 
israeliennes, la legislation actuelle serait le resultat d’une 
campagne deliberee menee contre Israel avec Passentiment 
du President Arafat. II nous est difficile de souscrire a cette 
analyse, meme s'il est possible que certains elements 
douteux aient cherche a tirer parti d’une situation difficile. 

La France souhaite que tout soit fait pour ramener le 
calme, pom maitriser la situation et pour eviter que les 
factions les plus extremistes n’exploitent la situation. Sur ce 
point, nous sentons, aussi bien du cote des autorites israe¬ 
liennes, que du cote du President Arafat, sang-froid et 
volonte d'apaisement. Pour sa part, la France s’est efforcee, 
a Poccasion des nombreux contacts qui sont intervenus, tant 
au niveau du President de la Republique qu’a mon propre 
niveau, avec M. Netanyahu et le President Arafat, de 
contribuer a calmer une situation qui risque, si rien n’est 
fait dans les heures qui viennent, d’echapper au controle des 
autorites en place. 

La France apporte et apportera son concours inlassable 
et determine a la recherche de la paix. Elle soutient les 
efforts deployes, pour resoudre cette crise, d’ou qu’ils 
viennent. 
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Depuis plusieurs mois, certains paraissent imaginer 
qu’une autre paix serait possible, fondee sur d’autres princi- 
pes et qui serait plus conforme a leurs propres interets. Je 
dis ici solennellement que settle la mise en oeuvre complete 
des Accords de Madrid, d'Oslo et de Taba est susceptible 
de conduire a la paix. Seuls les principes fondamentaux 
etablis par ces accords — c’est-a-dire Fechange de la terre 
contre la paix et le droit des Palestiniens a 1'autodetermina¬ 
tion — peuvent apporter aux negociations une base accepta¬ 
ble et une perspective favorable. 

C’est cela ou la violence, c’est le respect des principes 
ou F affrontement, ce sont les accords ou la guerre. La 
France estime que F initiative egyptienne qui a conduit a 
cette reunion vient a son heme et peut contribuer a faire 
revenir le calme dans les esprits. Les deliberations du 
Conseil de securite renforceront l’avenement de la paix, des 
lors que le Conseil confirmera la necessite de revenir au 
processus de paix sur les bases que j’ai rappelees. 

Deux mesures d’urgence nous paraissent s’imposer. 
D’une part, il convient que les autorites israeliennes remet- 
tent le tunnel sous la Ville sainte dans son etat initial. Selon 
certaines informations, la municipalite de Jerusalem aurait 
decide de fermer provisoirement le tunnel. Cette decision 
positive doit etre confirmee et avoir un caractere permanent. 
D’autre part, les troupes israeliennes qui ont penetre dans 
les parties de la zone A doivent se retirer dans les meilleurs 
delais. 

Nos deliberations devraient egalement clairement 
appeler les parties a reprendre les negociations sur le pro¬ 
cessus de paix, sur la base des principes acquis et mettre en 
oeuvre sans tarder les accords deja conclus. A cet egard, 
F evacuation d’Hebron et Fassouplissement du bouclage des 
territoires constituent des mesures necessaires et urgentes. 

II s’agit moins de condamner que d’eviter que des 
incidents semblables ne se reproduisent. A cet egard, nous 
ne pouvons qu’approuver l’idee d’une rencontre immediate 
entre M. Netanyahu et le President Arafat, afin de reprendre 
au plus haut niveau les negociations, qui permettront une 
application complete des accords signes et un accord sur le 
statut final des territoires palestiniens, afin de construire une 
paix juste et durable. 

Le President : Je remercie le Ministre des affaires 
etrangeres de la France des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le Ministre des affaires etrangeres 
de la Federation de Russie. Je lui donne la parole. 


M. Primakov (Federation de Russie) (interpretation 
du russe) : La Russie est profondement preoccupee par les 
evenements sanglants survenus a Jerusalem, a Ramallah, a 
Naplouse et a Gaza. Nous n’avions pas ete temoins d’une 
situation aussi dangereuse depuis 1982. II y a quelque chose 
que nous devons comprendre : il semble que ce soit le 
resultat direct, non seulement d’actes insenses ayant pour 
cible la question delicate des convictions religieuses mais 
egalement du fait qu’au corns des quatre derniers mois le 
processus de paix au Moyen-Orient a pratiquement ete 
interrompu et qu’ Israel a meme commence a refuser d’ap- 
pliquer les accords qu'il avait conclus. Cela a eu lieu apres 
l'arrivee au pouvoir d’un nouveau dirigeant dans ce pays. 

Les quatre derniers mois ont effectivement ete le 
prelude a l'ouverture, par les autorites israeliennes, d’un 
tunnel directement adjacent a Fun des Lieux saints les plus 
veneres du monde islamique, la mosquee Al-Aqsa. Etant 
donne la gravite de la situation, la Russie a appuye la 
demande du Groupe arabe de convoquer d’urgence une 
reunion officielle du Conseil de securite sur cette question. 
Nous croyons que cette reunion sera un pas important dans 
la recherche d’une solution permettant de sortir de 
F impasse. 

La Russie demande instamment a toutes les parties 
interessees de faire preuve du maximum de retenue et 
d’eviter toute action qui pourrait entrainer une nouvelle 
deterioration de la situation. Nous sommes convaincus que 
le cercle vicieux de F affrontement ne peut etre brise que 
par des moyens politiques. Nous sommes egalement con¬ 
vaincus que la situation exige maintenant non seulement des 
contacts etroits entre les parties si l'on veut briser rapide- 
ment le cercle de la violence mais egalement la reprise 
urgente des pourparlers sur un reglement global de la crise 
au Moyen-Orient. La Russie est Fun des parrains du proces¬ 
sus de paix et ne peut accepter une situation dans laquelle 
les premiers fruits laborieusement recoltes des negociations 
de paix sont sacrifies a des considerations tactiques et des 
manoeuvres de politique interieure. Il faut que le processus 
de paix reprenne, non pas en faisant table rase du passe 
mais sur la base de Fapplication des accords deja conclus. 
Seuls ces accords, — pas seulement les accords ecrits, je 
dois le souligner, mais egalement les accords conclus dans 
le cadre du processus de Madrid — peuvent, nous en 
sommes profondement convaincus, mettre fin a la dange¬ 
reuse escalade de la violence. La voie a suivre consiste a 
realiser des progres immediats dans toutes les negociations 
sur la base du principe de «la terre contre la paix» et des 
resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 425 (1978) du Conseil 
de securite sur le Liban. 
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La Russie a mis en garde contre le fait que plus 
F instability persistera dans le processus de paix plus grand 
sera le risque d’un retour a Faffrontement. Les evenements 
tragiques de ces derniers jours montrent clairement ce a 
quoi cela peut mener. La Russie a deja pris des mesures et 
pris des contacts visant a normaliser la situation et a encou- 
rager le dialogue et la cooperation entre le Gouvernement 
israelien et FAutorite nationale palestinienne. Ce qui im- 
porte le plus a present c’est d'empecher une nouvelle 
escalade du differend des deux cotes. Cela va dans le sens 
des interets des Palestiniens et des Israeliens et des aspira¬ 
tions de Fensemble de la communaute internationale. 

Ce n’est pas un hasard si de nombreux pays sont 
representes aujourd’hui au Conseil de securite par leur 
Ministre des affaires etrangeres. Cela reflete non seulement 
notre inquietude au sujet des evenements qui se produisent 
au Moyen-Orient, mais cela nous permettra egalement 
d’agir plus efficacement pour normaliser la situation. Ce- 
pendant, pom y parvenir nous devons adopter aujourd’hui 
une resolution qui soit acceptable pour tous les membres du 
Conseil de securite. Cela doit etre fait aujourd’hui. Sinon, 
il est a craindre que ceux qui sont responsables de Feffusion 
de sang recoivent le mauvais signal. 

Le President : Avant de donner la parole a l'orateur 
suivant je voudrais saluer la presence, a la table du Conseil, 
du Ministre des affaires etrangeres du Honduras, S. E. 
M. Delmer Urbizo Panting. 

(Le President poursuit en anglais-interpretation) 

L’orateur suivant est le Ministre des affaires etrangeres 
de l’lndonesie, M. Ali Alatas. Je lui donne la parole. 

M. Alatas (Indonesie) ( interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, j’aimerais commencer par vous 
feliciter, en mon nom et au nom de ma delegation, de votre 
accession a la presidence au moment ou le Conseil examine 
une question particulierement importante pour nous tous. 
Vos talents de diplomate bien connus nous donnent F assu¬ 
rance que nos deliberations seront couronnees de succes. 

Je souhaite egalement feliciter chaleureusement votre 
predecesseur, l'Ambassadeur Tono Eitel, de l'Allemagne, 
pour la facon exemplaire dont il a dirige les travaux du 
Conseil le mois dernier. 

La presente reunion a ete convoquee pour examiner 
une situation extremement grave, voire explosive, qui sevit 
dans les territoires occupes et menace de plonger le Moyen- 
Orient dans la violence et les effusions de sang que nous ne 


connaissons que trop et qui, esperions-nous, faisaient partie 
du passe. Depuis quelque temps, l'lndonesie assiste avec 
une preoccupation grandissante a la deterioration progres¬ 
sive de la situation qui regne dans les territoires occupes. 
Les inquietantes manifestations de cette degradation — la 
confiscation par Israel de terres arabes et F implantation de 
nouvelles colonies de peuplement; son maintien du bouclage 
des territoires palestiniens; son refus de retirer ses forces 
d’Hebron; ses tentatives de modifier les conditions geogra- 
phiques et demographiques; et la non-application par Israel 
des dispositions de la Declaration de principes de 1993 et 
des accords qui ont suivi — ont de nouveau transforme la 
region en un foyer de tension aux consequences graves. Il 
s’agit clairement d’une manifestation de mauvaise foi de la 
part d’Israel et d’un manque flagrant d'attachement de sa 
part au processus de paix. Israel compromet gravement le 
processus de paix en prenant des mesures qui sont contrai- 
res a la lettre comme a F esprit de ce dernier. Qui plus est, 
il n’a rien menage pour eviter la reprise des negociations 
basees sur les accords interimaires et le principe de la terre 
contre la paix. 

On ne saurait nier que l’evenement le plus dangereux 
qui a precipite le cycle actuel de la violence a ete Facte de 
provocation d’Israel qui a ouvert une nouvelle entree dans 
le tunnel situe sous le mur ouest de la mosquee Al-Aqsa, 
provoquant de nouveaux affrontements qui ont fait de 
nombreux morts et blesses parmi la population civile. Ce 
nouveau regain de violence nous rappelle l’epoque de 
F Intifada et traduit la frustration et la colere profonde que 
suscitent parmi les Palestiniens les obstructions au processus 
de paix du Gouvernement israelien. Ma delegation 
condamne vigoureusement le recours aveugle a la force a 
Jerusalem, Ramallah, Naplouse et Gaza contre la population 
palestinienne. La situation est encore aggravee par les 
affrontements sans precedent et directs entre l’armee israe- 
lienne et les forces de police palestiniennes. 

L’action unilateral du Gouvernement israelien de 
changer les faits sur le terrain en ce qui concerne le statut 
de Jerusalem est l’expression d'un profond mepris pour le 
calendrier etabli par la Declaration de principes de 1993, 
qui prevoit l’examen de cette question critique lors de la 
phase finale des negociations, en mai 1997. Il est done 
imperatif que le Conseil de securite demande sans ambiguite 
a Israel de fermer le tunnel et de le rendre dans l’etat ou il 
se trouvait avant la crise. Nous demandons en outre la 
cessation de tous les actes qui affectent la surete et le bien- 
etre du peuple palestinien. 

Les evenements traumatiques qui ont lieu actuellement 
doivent etre examines de toute urgence par les deux parties. 


13 



Conseil de securite 
Cinquante et unieme annee 


3698e seance 
27 septembre 1996 


Nous demandons instamment au Gouvernement israelien de 
reprendre les negotiations avec 1'Organisation de liberation 
de la Palestine (OLP) pour resoudre la crise actuelle, 
conformement aux dispositions de la Declaration de princi- 
pes et des accords qui ont suivi. II faut relancer des nego¬ 
ciations en toute bonne foi pour parvenir a un reglement 
juste et global. On ne resoudra pas le probleme fondamental 
du conflit arabo-israelien en revenant sur des engagements 
pris anterieurement et en ignorant les questions en jeu, et en 
particulier les droits inalienables des Palestiniens. 

Le processus de paix doit aller de l’avant et devenir 
irreversible. A cette fin, le Gouvernement israelien doit 
honorer les obligations qui lui incombent au titre des ac¬ 
cords pertinents. Instaurer la paix est une tache difficile, 
mais elle doit etre recherchee sans relache pour eviter toute 
effusion de sang. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Je remercie 
le Ministre des affaires etrangeres de l’lndonesie des aima- 
bles paroles qu’il a adressees a moi-meme et a mon prede- 
cesseur. 

(Le President poursuit en frangais) 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le Ministre des 
affaires etrangeres du Chili, S. E. M. Jose Miguel Insulza, 
a qui je donne la parole. 

M. Insulza (Chili) ( interpretation de I’espagnol ) : Je 
souhaite commencer mon intervention en reiterant ce que 
j’ai dit hier a l'Assemblee generale. Nous exprimons notre 
profonde preoccupation face a la crise tres grave que 
connait le processus de paix au Moyen-Orient, processus 
que nous avons appuye d’emblee a Madrid et a Oslo. 

Rares sont les accords internationaux qui ont suscite a 
la fois tant d’espoir et de soulagement au sein de la com- 
munaute internationale. Le processus de paix a ete per£u 
des le debut comme une entreprise allant au-dela des parties 
au conflit et a prouve que meme les problemes les plus 
complexes et les plus difficiles au plan international pou- 
vaient etre resolus grace au courage politique, qui permet a 
d’anciens ennemis de devenir progressivement partenaires 
dans une nouvelle realite, de securite et de respect pour tous 
au Moyen-Orient. Nous ne devons pas renoncer a l’espoir 
que cela demeure possible. Malheureusement, le processus 
de paix a recemment rencontre de nombreux obstacles, et 
des frustrations se sont accumulees jusqu’au point de 
provoquer les evenements survenus a Jerusalem, raison de 
notre reunion d’aujourd’hui. 


Jerusalem est une ville sainte pour diverses cultures et 
religions. Nous savons tous qu’il faut y preserver un equili- 
bre delicat. C’est un lieu ou regne une situation tres delicate 
ou LHistoire nous a montres que toute action entraine une 
reaction et ou les facteurs subjectifs prevalent grandement 
sur toute analyse objective. L’accumulation des tensions 
etait si grande qu’il a suffi d’une etincelle pour declencher 
un incendie dont nous sommes helas temoins. En quelques 
jours, de nombreuses personnes ont perdu la vie, tant parmi 
les Palestiniens que les Israeliens, et des centaines ont ete 
blessees. 

II est indispensable que le Gouvernement israelien et 
F Autorite palestinienne reduisent les tensions provoquees 
par cette nouvelle tragedie. C’est pourquoi nous demandons 
instamment aux deux parties de faire tout leur possible pour 
apaiser la situation et pour reprendre le dialogue, dans le 
cadre du respect des accords conclus et des convictions des 
populations interessees. 

II ne faut pas gacher une situation prometteuse, il y a 
encore quelques mois, et la laisser devenir une simple 
parenthese. II y a eu des hommes et des femmes determi¬ 
nes, des hommes d'Etat qui ont ete au-dela des limites du 
present et qui ont reussi a surmonter ce qui empechait les 
Palestiniens et les Israeliens de commencer le processus de 
paix. Nous ne devons done pas permettre le succes de petits 
groupes minoritaires qui prechent l'extremisme, qui sont 
opposes a la paix et qui approuvent la culture de la mort : 
un pas en arriere dans le processus de paix au Moyen- 
Orient ne ferait que les favoriser. La communaute interna¬ 
tionale doit cooperer pour que le langage de la violence et 
de 1’intolerance ne supplante pas le langage de la raison et 
de F entente dans la region du Moyen-Orient qui a tant 
souffert. 

Le Chili est un pays tres eloigne de cette region, mais 
sur son territoire coexistent dans la paix et l'harmonie de 
nombreux Chiliens d’origines palestinienne et juive. Nous 
avons la population d'origines palestinienne la plus nom- 
breuse d’Amerique latine, et nous souffrons de la voir 
affectee par la grave situation que connait son peuple. Le 
Chili entretient de bonnes relations avec Israel et avec les 
pays arabes et souhaite grandement voir le processus de 
paix au Moyen-Orient se poursuivre. A cet effet, nous 
sommes prets a contribuer dans toute la mesure de nos 
moyens. 

Le Chili partage quelques-unes des propositions qui 
ont ete formulees dans le contexte de cette crise et a cette 
seance du Conseil de securite. II est evidemment necessaire 
de fermer le tunnel qui a motive la controverse mais il est 
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surtout necessaire de reprendre le processus de mise en 
oeuvre des accords de paix et les resolutions de ce Conseil 
sur le Moyen-Orient. 

Le President : L’orateur suivant est le Vice-Chancelier 
et Ministre des affaires etrangeres de rAllemagne, S. E. 
M. Klaus Kinkel. Je lui donne la parole. 

M. Kinkel (Allemagne) ( parle en allemand; interpre¬ 
tation a partir de Vinterpretation anglaise fournie par la 
delegation) : Monsieur le President, je voudrais d'emblee 
vous feliciter de la maniere dont vous dirigez les travaux du 
Conseil de securite en ce mois tres difficile. 

Les evenements dramatiques survenus recemment dans 
les territoires palestiniens et a Jerusalem sont pour nous un 
motif de grave preoccupation. Je voudrais, au nom de mon 
Gouvernement, exprimer nos condoleances aux victimes et 
aux families des victimes des deux parties. Le Gouverne¬ 
ment federal mettra immediatement a leur disposition une 
assistance financiere pom F assistance et les soins medicaux 
aux victimes. 

Les recents incidents ont bouleverse la region et ont 
compromis le processus de paix et d'autonomie qui est si 
vital pour la region. II n’y a pas d'autre issue, le processus 
doit continuer. Ceux qui dans les deux camps occupent une 
position de responsabilite doivent maintenant garder leur 
sang-froid. Nous devons faire tout ce qui est en notre 
pouvoir pour mettre immediatement fin a la violence et a 
F effusion de sang; il ne doit plus y avoir de victimes, plus 
personne ne doit etre tue ni blesse. 

A la suite des autres evenements encourageants surve- 
nus ces dernieres annees, et a present que la fin du conflit 
Est-Ouest a mis un terme a tant de situations douloureuses, 
F evolution de la situation dans les territoires palestiniens et 
au Moyen-Orient est devenue tres prometteuse. II ne doit 
pas y avoir de retour a la violence et a la terreur. Je crois 
qu’en ce jour, en une pareille occasion, il faut dire aussi 
tout a fait clairement que ce qui a deja ete realise dans le 
processus de paix au Moyen-Orient a cree une situation qui 
a permis aux deux parties de recevoir le prix Nobel de la 
paix. Je crois que cela doit etre dit. 

Un retour a la table de negotiation est maintenant 
indispensable. J'estime que nous devons lancer un appel aux 
deux parties afin qu’elles essayent de negocier de maniere 
constructive, en restant tournees vers les objectifs a la 
realisation desquels elles oeuvrent. Ce qu’il faut main- 


tenant c’est une rencontre entre le Premier Ministre 
Netanyahu et le President Arafat. Ceci est bien sur de la 
plus haute importance. Hier, j’ai essaye d’apporter une 
contribution a cette fin grace a de nombreuses conversations 
telephoniques, comme Fa fait le Chancelier federal Helmut 
Kohl, et je me felicite vivement de Finitiative prise par le 
President egyptien d’inviter les parties au Caire. 

Bien sur, les armes doivent se taire mais ce qu’il nous 
faut surtout c’est une desescalade de la situation. Un autre 
facteur qui me parait tres important est que la confiance qui 
a ete perdue doit etre retablie, et cela s’applique aux deux 
parties. Je pense done que non settlement la reunion doit 
avoir lieu mais qu’elle doit deboucher sur des resultats 
concrets. 

Troisiemement, je voudrais lancer aux parties un appel 
a appliquer les accords deja conclus, a s’en tenir a leur 
esprit et a leur lettre car je crois que ce n’est qu’ainsi que 
nous pourrons apaiser la situation. 

La question d’Hebron devra etre reglee et bien sur 
— et ici je me refere a la declaration que j’ai faite au debut 
de la semaine a l'Assemblee generate — il faut trouver une 
solution au bouclage des territoires palestiniens, parce que 
la population doit avoir le sentiment que F accord de paix 
est viable, que c’est quelque chose qui lui profite aussi. Les 
deux parties doivent contribuer a eviter une escalade de la 
situation. Et bien sur chaque partie doit respecter les convic¬ 
tions religieuses de l’autre, ainsi que les Lieux saints. Ici, je 
me felicite sincerement d'entendre que le tunnel va etre 
ferme. 

Nous les Europeens, nous nous sentons investis d’une 
responsabilite particuliere et, par consequent, le Premier 
Ministre Major, le President Chirac et le Chancelier federal 
Kohl ont lance un appel urgent aujourd’hui au Premier 
Ministre Netanyahu et au President Arafat. Ils leur ont dit 
«il va falloir que vous vous reunissiez a la meme table, 
vous devez regagner la confiance Fun de l’autre. Le pro¬ 
cessus de paix doit continuer.» 

Je voudrais lancer un appel a toutes les parties interes- 
sees : de grace, que la raison revienne. Le monde entier a 
les yeux tournes vers cette region et est plein d'espoir tout 
en craignant que le processus de paix ne prenne fin ou ne 
soit compromis. Nous avons le sentiment qu’un nouvel 
effort doit etre entrepris maintenant. Nous ne devons pas 
laisser le processus de paix sombrer avec les victimes. Cela 
serait terrible mais nous avons encore le temps. 
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Le President : Je remercie le Vice-Chancelier et 
Ministre des affaires etrangeres de l'Allemagne des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le Ministre des affaires etrangeres 
de la Pologne, S. E. M. Dariusz Rosati. Je lui donne la 
parole. 

M. Rosati (Pologne) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, je voudrais vous feliciter de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de septembre. Au moment ou s’acheve ce mois turbu¬ 
lent, je voudrais vous remercier des efforts que vous avez 
faits pour assurer l'efficacite des travaux du Conseil. 

La delegation polonaise est profondement preoccupee 
par F escalade des tensions en Palestine. L’explosion de 
violence et la poursuite de la confrontation ouverte pour- 
raient remettre en cause les resultats des efforts de paix deja 
obtenus, destabiliser la situation dans l'ensemble de la 
region et compromettre la poursuite du processus de paix au 
Moyen-Orient. 

Notre preoccupation est encore renforcee par une 
aggravation graduelle visible de la crise qui semble empirer 
et prendre une tournure plus dangereuse. 

Nous regrettons profondement les pertes de vies 
humaines et les souffrances causees par les evenements 
tragiques survenus recemment a Jerusalem, Ramallah, 
Bethleem et ailleurs. 

Les incidents qui ont eu lieu en Palestine ont une 
signification particulierement grave car il s’agit d’un 
echange de coups de feu entre les forces de securite israe- 
liennes et la police de la nouvelle Autorite palestinienne 
— premier incident de ce type depuis le debut du processus 
de paix. 

II est done important que les parties au conflit prennent 
des mesures decisives et immediates pour desamorcer la 
situation actuelle. Une etape importante dans ce sens pour- 
rait etre le retablissement du statu quo dans la vieille ville 
de Jerusalem. II est tout aussi important que les parties au 
conflit s’abstiennent de prendre des mesures qui pourraient 
entrainer une nouvelle escalade des tensions. 

Nous invitons le Gouvernement israelien et les autori¬ 
tes palestiniennes a respecter et a appliquer les accords 
conclus et a eviter de creer des problemes qui entraveraient 
a coup sur le dialogue constructif entre eux. Pour nous. 


e’est la seule maniere d’arriver a une paix durable au 
Moyen-Orient. 

Nous louons les efforts diplomatiques faits par d’autres 
Etats, et notamment par les membres du Conseil de securite, 
pour encourager les deux parties en cause a s’abstenir de 
tous nouveaux actes de violence et a se retrouver autour de 
la table de negotiations pour tenter d’arriver a un reglement 
pacifique de leurs divergences. Nous esperons sincerement 
que les parties au conflit repondront positivement a ces 
efforts. 

En tant que pays qui a toujours appuye le processus de 
paix au Moyen-Orient lance a Madrid et a Oslo, la Pologne 
estime que ce processus est un facteur important de stabilite 
et de securite internationales. 

Nous sommes profondement convaincus que la ques¬ 
tion de Palestine peut etre resolue par des moyens pacifi- 
ques, en instaurant la confiance et grace a la cooperation 
des deux parties. 

Le President : Je remercie le Ministre des affaires 
etrangeres de la Pologne des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le Ministre des relations exterieu- 
res du Honduras, S. E. M. Delrner Urbizo Panting, a qui je 
donne la parole. 

M. Urbizo Panting (Honduras) (interpretation de 
I’espagnol) : Monsieur le President, je voudrais tout d’abord 
vous feliciter sincerement de votre accession a la presidence 
du Conseil de securite et de la fagon dont vous dirigez les 
debats de cette tres importante seance. 

Le Honduras a toujours ete pour la realisation d'une 
paix juste et durable qui garantisse la securite et la stabilite 
au Moyen-Orient. Nous avons toujours affirme que le plein 
respect des accords conclus entre le peuple palestinien et le 
Gouvernement israelien etait un element essentiel du pro¬ 
cessus de paix. 

C’est pour cette raison que nous suivons avec une 
preoccupation justifiee la grave situation engendree par les 
mesures prises par Israel a la mosquee Al-Aqsa, en temtoire 
palestinien occupe de Jerusalem-Est, et par les attaques 
dirigees contre des civils palestiniens protestant contre ces 
mesures, lesquelles attaques ont malheureusement fait des 
dizaines de morts et de blesses. Ma delegation regrette 
profondement les affrontements qui se sont produits cette 
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semaine a Jerusalem, Bethleem, A1 Birah, Hebron et Na- 
plouse, car ils mettent en peril le processus de paix au 
Moyen-Orient. 

Le Honduras, qui deplore les attaques contre des civils 
palestiniens, estime egalement que les mesures israeliennes 
qui tendent a modifier le statut juridique et la composition 
demographique de Jerusalem sont nulles et non avenues et 
contraires a la quatrieme Convention de Geneve de 1949, 
aux resolutions pertinentes du Conseil de securite et aux 
accords conclus par 1’Organisation de liberation de la 
Palestine et le Gouvernement israelien. On ne saurait 
ignorer les consequences nefastes que la persistance de cette 
situation dangereuse aurait pour la population palestinienne 
et pom les perspectives de paix. C’est pourquoi nous 
estimons que les mesures prises par Israel — lesquelles 
affectent les droits du peuple palestinien dans le territoire 
occupe de Jerusalem-Est — doivent prendre fin immediate- 


ment. II convient de respecter le caractere particulier que la 
ville de Jerusalem presente pour le peuple palestinien. 

C’est pourquoi ma delegation en appelle aux deux 
parties pour que, dans F esprit du processus de paix et des 
accords qu’elles ont conclus, il soit mis fin a cette situation 
dangereuse et que la paix puisse etre retablie dans la region. 
II est indispensable que le Conseil contribue a une solution 
rapide a ce conflit et prenne les mesures necessaires pour 
eviter qu’il ne s’etende. 

Le President : Je remercie le Ministre des relations 
exterieures du Honduras des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

II reste encore beaucoup d'orateurs. Toutefois, en 
raison de l’heure tardive, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, de suspendre la seance. 
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